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dans les campagnes chinoises 
Claude Aubert 
A U cours des six dernières années, l'agriculture chinoise a connu des bouleversements considé-rables qui s'apparentent à une véritable révolu-
tion. « Révolution silencieuse », qui s'est faite 
sans tambours ni trompettes et est passée quasi inaperçue 
de la grande presse occidentale, cette révolution ressemble 
fort à une « contre-révolution » : point par point, elle 
remet en cause les acquis de cette autre « révolution », 
socialiste celle-là, qui, au cours des années 50, avait abouti 
à la création des communes populaires. Mais alors que 
l'institution de ces communes populaires, lors du « Grand 
bond en avant » (1958-1961), avait provoqué un effondre-
ment de la production agricole et une famine de grande 
envergure, leur démantèlement progressif, depuis la prise 
du pouvoir par Deng Xiaoping (1978), s'est traduit au 
contraire par un essor sans précédent des récoltes et 
l'amorce d'un véritable décollage alimentaire. (Pour plus 
de détails, lire notre article « Chine, le décollage alimen-
taire », dans Etudes rurales, juillet-décembre 1985; nous 
remercions la revue "Paysans" d'où est repris le présent 
texte [octobre-novembre 1985] avec addition de tableaux 
et quelques modifications). 
LE RETOUR 
À L'EXPLOITATION FAMILIALE 
La réforme des structures agricoles est partie d'un 
constat et d'une idée. Le constat était celui de la persistance 
de poches de disette et de zones de grande pauvreté dans 
les campagnes, malgré les progrès de la « révolution 
verte », apparus dès les années 60 et qui avaient permis à la 
production vivrière de suivre globalement le croît démo-
graphique. Ce constat était aussi celui du mauvais fonc-
tionnement des « équipes de production » (unité de base 
de la collectivisation regroupant 20 à 30 familles travaillant 
ensemble et partageant les récoltes) dont les systèmes de 
rémunération oscillaient entre un égalitarisme démobilisa-
teur et une complication propre à favoriser tous les abus. 
L'idée a été de motiver davantage les paysans pour 
leur travail en liant leur rémunération à la production 
finale à laquelle ils avaient personnellement contribué. 
L'individualisation de cette production finale, ainsi rendue 
nécessaire, allait très vite amener l'éclatement des équipes. 
Les premiers « systèmes de responsabilité » mis en place à 
cet effet consacraient d'abord une division des terres entre 
des petits groupes de familles (1979), puis entre les familles 
individuelles (1980). La division des budgets n'allait pas 
tarder à suivre avec la substitution des « forfaits d'exploita-
tion » aux premiers « forfaits de production » qui, eux, 
maintenaient la rémunération collective et la distribution 
de rations minimales. 
Ces forfaits d'exploitation, apparus en 1981 et géné-
ralisés à l'ensemble des foyers en 1982-1983, suppriment 
au contraire points-travail et rations de base : la terre, qui 
reste propriété collective, est allouée à la famille paysanne 
qui organise elle-même son travail, jouit de ses récoltes et 
est responsable de ses profits et pertes. Les obligations des 
paysans redevenus autonomes se limitent au respect du 
plan de culture déterminé par l'équipe, au paiement des 
redevances destinées à alimenter les fonds collectifs d'ac-
cumulation et de bien-être, au versement de l'impôt agri-
cole et à la livraison à l'Etat des quantités de récoltes pré-
vues par contrat et payées à un prix imposé. 
Si des contraintes collectives demeurent, le retour à 
l'exploitation familiale n'en est pas moins effectif et 
témoigne de la vitalité, en Chine, de ce que l'on a pu appe-
ler l'« économie paysanne ». Cette décollectivisation de 
facto prend d'ailleurs de plus en plus l'allure d'une privati-
sation de l'agriculture. L'extension à quinze ans ou plus de 
la validité des contrats d'allocation individuelle des terres, 
la possibilité de sous-louer ces terres allouées ont fait 
perdre une grande partie de sa signification à la notion de 
propriété collective du sol. Le cheptel de trait, fort nom-
breux (un cheval ou un buffle pour deux hectares cultivés), 
a, pour sa part, été complètement privatisé. Le parc de 
tracteurs et motoculteurs est lui-même, maintenant, pos-
sédé en majeure partie par les agriculteurs individuels ou 
des groupes de paysans (ces tracteurs et motoculteurs ser-
vent essentiellement pour les transports et sont la source 
de lucratives activités)... De plus en plus, les ateliers collec-
tifs des villages sont donnés en gérance à des particuliers 
qui les font fonctionner à leur profit contre versement 
annuel d'une somme forfaitaire (au demeurant fort 
lourde, mais les bénéfices sont élevés...). Seuls les gros 
équipements, installations hydrauliques notamment, sem-
blent échapper à ce mouvement général de privatisation, 
encore que leur mise en œuvre en soit souvent confiée à 
des techniciens qui se font payer directement auprès des 
paysans desservis. 
Couronnement symbolique de cet abandon de la 
voie collectiviste passée, les communes populaires elles-
mêmes ont été supprimées, fin 1984, et ont été remplacées 
par les « gouvernements de canton » dont elles ont effecti-
vement les fonctions. 
LE RETOUR DU MARCHÉ 
La réforme des conditions de commercialisation des 
produits agricoles était la suite logique de la réforme des 
structures de production, et les bouleversements n'y ont 
pas été moindres. 
Dans le passé, la collectivisation avait eu pour corol-
laire l'établissement de monopoles étatiques sur l'achat et 
la vente des récoltes, monopole total en ce qui concernait 
les grains alimentaires, les oléagineux et le coton. Par le 
biais de quotas de livraisons obligatoires, payés à des prix 
administratifs fort bas, l'Etat avait ainsi pu prélever les sur-
plus agricoles et ravitailler à moindre prix les populations 
ouvrières et urbaines (avec rationnement des produits ali-
mentaires et des cotonnades). Ce système, sous-estimant 
les prix payés aux agriculteurs et gonflant les prix des biens 
industriels vendus à la campagne, avait provoqué un trans-
fert caché de ressources, aux dépens de l'agriculture et au 
profit de l'accumulation industrielle étatique, que des éco-
nomistes chinois ont pu chiffrer, pour 1978, à 25 milliards 
de yuan, soit l'équivalent de près du quart des ressources 
budgétaires de l'époque... 
Dans le contexte d'une agriculture décollectivisée (et 
cela en dit long sur la raison d'être réelle de la collectivisa-
tion passée), l'Etat n'a pas pu maintenir ces quotas de 
livraisons à bas prix. Déjà, en 1979, il avait de lui-même 
relevé de 20 à 25 % les prix des quotas des principaux pro-
duits agricoles. Mais cela n'a pas suffi. Les années suivan-
tes ont vu d'autres hausses, spectaculaires, des prix, haus-
ses transitant cette fois par l'augmentation de la part des 
livraisons faites à des prix « hors quotas », ou « négociés », 
infiniment supérieurs aux prix de quotas. Cette augmenta-
tion relative des parts « hors quotas » reflétait évidemment 
le renforcement de la position des agriculteurs individuels 
face au monopole d'Etat. Tous types de livraisons confon-
dus, la hausse a été considérable, sans précédent : 4- 54 % 
entre 1978 et 1984 pour la moyenne pondérée de l'en-
semble des prix agricoles. 
Ces augmentations de prix, jointes à l'efficience plus 
grande des exploitations redevenues familiales, ont donné 
un coup de fouet à la production agricole. Ainsi la produc-
tion de grains alimentaires a progressé de 33 °/o entre 1978 
et 1984. Et, mieux payés, les paysans ont livré davantage : 
les livraisons brutes de céréales ont plus que doublé dans le 
même laps de temps. L'excédent des livraisons a servi 
pour l'essentiel à la revente des grains aux zones rurales 
déficitaires ou aux paysans non céréaliculteurs, permet-
tant ainsi une relance des spécialisations régionales que la 
politique passée d'« autosuffisance » vivrière avait décou-
ragées. Et, là, les résultats ont été impressionnants : de 
1978 à 1984, la production de coton a presque triplé, celle 
des oléagineux a plus que doublé, doublé également la 
production de sucre... 
L'augmentation massive des productions, des livrai-
sons... et des prix a rendu évidemment caduc l'objet même 
du système des quotas de livraisons obligatoires. L'Etat, 
n'ayant pas répercuté les hausses agricoles sur les prix de 
détail urbains, a dû même subventionner ses départements 
commerciaux qui fonctionnaient à perte : les subventions 
pour soutenir ainsi les prix agricoles ont atteint plus de 
20 milliards de yuan, chaque année depuis 1981, annulant 
de ce fait les transferts autrefois opérés par le biais des prix 
administratifs. Très logiquement, il a donc été décidé que, 
à partir de cette année (1985), le système des quotas obli-
gatoires serait supprimé et remplacé par des « contrats », 
négociés chaque année avec les paysans. 
Pour les grains, par le biais de ces contrats, payés aux 
prix moyens de l'année passée, l'Etat, en fait, entend limi-
ter désormais ses obligations d'achat face à des récoltes 
excédentaires (compte tenu des capacités limitées de trans-
port, stockage et transformation). En effet, tous les surplus 
disponibles non inclus dans les contrats devront être impé-
rativement écoulés sur le marché libre, l'Etat se réservant 
de les racheter aux anciens prix de quotas en cas d'effon-
drement des cours. 
Chassé par la collectivisation et les monopoles 
d'Etat, longtemps marginalisé aux seuls produits secon-
daires des foires paysannes, le marché revient donc en 
force dans les campagnes. Mais il revient par la fenêtre seu-
lement. L'Etat contrôle encore la majeure partie des tran-
sactions et le marché libre demeure secondaire quant aux 
quantités de produits commercialisés. L'existence même 
de ce marché libre, la position de force des agriculteurs 
font cependant que l'Etat n'est plus libre de pratiquer des 
prix arbitraires : les prix payés par l'Etat pour les grains se 
sont peu à peu alignés sur ceux du marché libre redevenu 
licite ; pour les porcs, les prix des contrats d'Etat seront 
d'ailleurs ceux-là mêmes du marché lors de la signature... 
Des livraisons excédentaires, des prix s'alighant sur 
ceux du marché... il s'agit là d'un renversement de situa-
tion extraordinaire face à ce qui prévalait dans le passé, 
lorsque les bas prix administratifs déprimaient la produc-
tion, décourageaient les livraisons et les échanges, et que 
les monopoles d'Etat géraient surtout la pénurie. 
LA CHINE 
EXPORTATRICE DE CÉRÉALES ? 
Les exédents des livraisons ont permis à la Chine 
d'améliorer considérablement ses échanges agricoles avec 
l'extérieur. Longtemps importatrice de coton (900 0001 
en 1980), elle est devenue exportatrice nette, grâce à ses 
cotonnades (1,5 milliard de mètres exportés en 1984). Ses 
importations de grains (blé pour l'essentiel) ont chuté : 
16 millions de tonnes en 1982, moins de 8 millions de ton-
nes en 1984... tandis que, cette même année, les exporta-
tions de maïs (de Mandchourie) atteignaient près de 5 mil-
lions de tonnes. La Chine pourra-t-elle devenir exporta-
trice nette de céréales ? 
Cela n'est pas certain. La clef de cette question se 
trouve évidemment dans l'évaluation de la situation ali-
TABLEAUl 
Les grandes étapes de la course population/subsistances 
Population OP grains DT grains/cap. OP viande Disp. viande/cap 
1 0 6 personnes 1 0 6 tonnes kg bruts 1 0 6 tonnes kg 
1952 575 161 275 3,8 6,6 
(croît annuel) (2,4 %) (3,5 %) (1,1 %) (1,0%) ( - 1 , 2 % ) 
1957 647 191 290 4,0 6,2 
(baisse totale) ( -27%) ( -29%) ( -70%) ( - 7 1 % ) 
1960 662 139 205 ly2 U8 
1965 725 195 275 5,5 7,6 
(croît annuel) (2,3 %) (3,2 %) (0,9%) (3,0%) (0,6%) 
1977 950 283 305 7,8 8,2 
(croît annuel) (1,3%) (5,4%) (4,2 %) (10,2%) (8,9%) 
1983 1025 387 390 14,0 13,7 
OP grains : production de grains alimentaires (tubercules comptés au cinquième de leur poids sec). 
DT grains : disponibilités totales per capita en grains alimentaires, importations nettes incluses. 
OP viande : production de viande rouge (volaille exclue). 
Commentaire du tableau 1 
La première étape, 1952-1957, correspond à une croissance traditionnelle pour les grains, fondée sur la remise en état des réseaux d'irrigation (27 mil-
lions d'hectares irrigués en 1957), et l'intensification de la fumure organique. L'augmentation des disponibilités céréalières dépasse alors de peu le croît démo-
graphique. Par contre, l'élevage, victime de la collectivisation, ne parvient pas à faire progresser suffisamment la production de viande. 
Le « Grand bond en avant » (1958-1961) provoque ensuite une baisse brutale des grains et un effondrement de la production de viande. La surmortalité 
de famine fait alors baisser la population de 14 millions d'habitants entre 1959 et 1961. 
Après avoir retrouvé, en 1965, son niveau antérieur, la production de grains aborde une seconde étape de croissance soutenue, de 1965 à 1977, fondée, 
elle, sur la « révolution verte », avec augmentation de la surface irriguée (45 millions d'hectares irrigués en 1978, dont 10 millions nouveaux par puits tubes) et 
application intensive de fumure chimique (88 kg d'éléments fertilisants par hectare cultivé en 1978). Il faut cependant ttendre plus de dix ans pour que les dis-
ponibilités par tête atteignent de nouveau leur niveau de 1957. 
Après 1978, la décollectivisation accélère l'augmentation de la production céréalière et plus encore celle de la viande. Le croît démographique ayant, 
lui, été divisé par deux à la suite d'une politique de limitation des naissances très brutale, les disponibilités par tête, de grains comme de viande, décollent enfin. 
CMCOIIS de vers à soie, à VI"itxiJiangsu. La diversification des activités agricoles, ai 
bué à l'élevâtion des revenus paysans. 
Riz hybride au Hunan. La révolution verte, avec Vemploi de nouvelles semen-
ces a permis un doublement des récoltes en moins de vingt ans. 
'ce l'abandon de la politique d'autosuffisanee locale en céréales a beaucoup contri-
Scchage du chanvre, à Zizhong, Sichuan. Les cultures industrielles (coton, 
oléagineux, chanvre...) ont vu leur production plus que doubler de 1979 à 
1984, et mieux payées que les grains, elles concurrencent dangereusement les 
cultures céréalières. 
mentaire en Chine. 
Globalement, cette situation s'est beaucoup amélio-
rée. Après avoir longtemps stagné à environ 2 100 calories 
par personne et par jour, la ration calorique a décollé ces 
dernières années pour dépasser 2 400 calories en 1984 (les 
chiffres officiels, douteux, font même état de près de 
2 900 calories...). Cette amélioration a surtout bénéficié 
aux campagnes : la consommation de grains (plus de 85 °/o 
des calories) est passée de 220 kg bruts (non usinés) par 
personne et par an en 1977 à 265 kg en 1984. A ce niveau 
de consommation, un plafond physique sera bientôt 
atteint. D'ores et déjà dans les villes, la consommation 
directe de grains est en lent déclin : 230 kg bruts en 1965, 
195 kg en 1984. 
La diète chinoise est, en fait, à un tournant : face à un 
plafonnement prévisible de la consommation directe de 
grains, la consommation de viande, et donc l'utilisation de 
grains fourragers, va prendre une importance croissante. 
Déjà, la substitution de la viande aux grains dans les villes 
est bien avancée avec une consommation annuelle de porc 
de près de 20 kg par personne. Dans les campagnes, la 
consommation de viande a presque doublé entre 1978 et 
1984, passant de 6 kg par personne et par an à 11 kg. La 
part des grains fourragers est, quant à elle, passée de 13 °/o 
des disponibilités à la fin des années 70 à près de 20 °/o 
maintenant... 
Il est donc possible d'envisager que, compte tenu par 
ailleurs d'un croît démographique maintenu à 1,5 °/o grâce 
à une politique de limitation des naissances très brutale, 
toute augmentation ultérieure des disponibilités en grains 
profitera essentiellement aux grains utilisés pour l'affoura-
gement du bétail, permettant ainsi la poursuite de la crois-
sance de la production de viande. A cet égard, un certain 
nombre de remarques, et de réserves, doivent cependant 
être faites. 
Si la situation alimentaire en Chine est globalement 
satisfaisante, il subsiste néanmoins de larges fractions de la 
population ayant encore des difficultés à se nourrir 
convenablement. Ces 60 à 80 millions de personnes (sur 
plus d'un milliard de Chinois), suivant les indications offi-
cielles, se trouvent pour beaucoup dans des régions déshé-
ritées où, notamment, les difficultés d'irrigation n'ont pas 
permis d'accomplir la révolution verte. A ces disparités 
régionales s'ajoutent les différenciations sociales, croissant 
avec la suppression des rations minimales dans les équipes, 
et qui font que des miséreux réapparaissent jusque dans 
des villages prospères. Le fait que la production de blé et 
de riz soit globalement suffisante pour nourrir la popula-
tion et que, localement, les excédents fassent littéralement 
déborder les greniers de l'Etat, ne signifie donc pas que 
tous les problèmes soient résolus. Compte tenu des inéga-
lités de la répartition, la satisfaction de tous les besoins ali-
mentaires ne pourra être obtenue qu'à un niveau encore 
supérieur de production. 
Or le rythme de croît très élevé observé ces dernières 
années ne pourra pas être longtemps maintenu. L'effet des 
hausses de prix est désormais terminé, et déjà l'année 
1985, a connu une forte récession des récoltes céréalières, 
moins avantageuses que les cultures industrielles. Par ail-
leurs, les gains de productivité obtenus par la décollectivi-
sation risquent d'être vite épuisés, laissant la place aux 
contraintes naturelles limitant sévèrement la croissance 
agricole. Ces contraintes sont notamment celles de l'irri-
gation : il ne semble plus possible d'étendre considérable-
TABLEAU 2. 
Les cultures 
Surfaces ( 1 0 6 ha) Rendements (q/ha) Récoltes ( 1 0 6 tonnes) 
1983 1983/1976 1983 1983 /1976 1983 1983/1976 
Grains 114 - 6 % 387 
dont riz 33 - 9 % 51 + 4 7 % 169 + 3 5 % 
blé 29 + 2 % 28 + 5 8 % 81 + 6 2 % 
maïs 19 - 2 % 36 + 4 5 % 68 + 4 2 % 
tubercules 9 - 9 % 31 + 2 1 % 2 9 + 1 0 % 
soja 8 + 1 3 % 13 + 3 0 % 10 + 4 7 % 
autres grains 16 - 1 9 % 19 + 2 8 % 30 + 4 % 
Cultures ind. 30 
dont coton 6,1 + 2 3 % 7,6 + 8 3 % 4,64 + 1 2 6 % 
oléagineux 8,4 + 4 5 % 10,6 + 1 6 3 % 
(arachide) 18 + 7 6 % 
(colza) 11 + 1 0 3 % 
sucrières 1,2 + 3 3 % 40,3 + 1 0 6 % 
(betterave) 17 + 1 0 6 % 
(canne) 48 + 5 5 % 
Commentaire du tableau 2 
Les grains alimentaires occupent près de 80 % des superficies récoltées. Les deux tiers des grains sont du riz paddy et du blé ; le paddy, le plus productif, 
donnant 45 % des grains sur 30 % seulement de la superficie récoltée. 
L'augmentation des récoltes de grains, depuis 1976, est passée essentiellement par l'accroissement des rendements, consécutif à la meilleure gestion des 
exploitations redevenues familiales et au doublement de la fumure chimique (166 kg d'éléments fertilisants par hectare cultivé en 1983, contre 88 en 1978). 
La progression encore plus spectaculaire du coton et des oléagineux, pendant la même période, a été due à la fois à l'augmentation des rendements 
(doublement pour le colza) et à celle des surfaces récoltées profitant de la rétraction de la sole céréalière (retour aux spécialisations provinciales traditionnelles 
après l'abandon de la politique passée d'autosuffisance locale en grains). 
Battage du riz précoce à Jiangyin,Jiatigsu. Le manque d'infrastructures adéquates pour le transport, le traitement et le stockage des récoltes provoque des pertes esti-
mées à 5-10 % de la production. 
TABLEAU 3 
Le porc 
Nb porcs Nb porcs abattus O P viande viande/p. ab. 
1 0 6 têtes 1 0 6 têtes % Nb total 1 0 6 tonnes kg/porc 
1952 90 65 7 2 % 3,4 52 
(croît annuel) (10 ,2%) ( - 0 , 6 % ) 
1957 146 71 4 9 % 3r3 46 
baisse totale ( - 4 4 % ) ( - 7 0 % ) 
1960 82 43 5 2 % 1 23 
1965 167 122 7 3 % 4,6 37 
(croît annuel) (4,8 %) (3 ,4%) 
1977 292 168 5 8 % 6,9 41 
(croît annuel) (0,4 %) (10 ,7%) 
1983 299 207 6 9 % 12J 61 
Commentaire du tableau 3 
Lors de la période 1952-1957, l'augmentation du cheptel porcin n'arrive pas à compenser la perte de productivité du troupeau consécutive à la collecti-
visation et la production de viande de porc baisse. 
Elle s'effondre ensuite lors du « Grand bond en avant ». 
Lors de la phase de croissance stable de 1965 à 1977, l'augmentation de la production de viande provient essentiellement de l'augmentation du cheptel. 
La productivité du troupeau reste en effet fort basse, et se détériore même lentement : en 1977, la proportion de porcs abattus dans toute l'année est inférieure à 
60 % des effectifs de fin d'année, et le poids de viande par porc n'est que de 40 kg... 
Au contraire, la phase de croissance rapide de 1977 à 1983 provient uniquement de l'augmentation de la productivité du troupeau, le cheptel restant, 
lui, stable pour une production de viande en forte progression (rythme de croît triple de celui de la période précédente). 
L'élevage porcin est actuellement un élevage essentiellement familial (en moyenne deux porcs par exploitation familiale), les porcs consommant princi-
palement les déchets de la cuisine et accessoirement des grains fourragers. 
TABLEAU 4 
Les utilisations des grains, alimentaire et fourragère 
D T grains Semences Pertes Changements stocks Cons. alimentaire Fourrage 
% Coll. + Etat. % Coll. + Etat. % 0/0 0/0 











( - 28 o/o) 
137 8 6 12 + 3 11 0 - 3 - 2 
( - 17 %) 
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( - 86 %) 
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3 9 9 19 5 24 + 5 7 1 + 19 5 
(3,5 0/0) 
2 6 5 66 
(9,6 0/0) 
66 17 
Unité : million de tonnes. 
D T grains : disponibilités totales de grains, importations nettes incluses. 
Coll. + Etat : collectifs + étatiques (pertes, changements de stocks). 
Commentaire du tableau 4 
O n notera d'abord l'importance des pertes, entre 6 et 8 % des disponibilités de grains suivant les années. Les pertes reflètent le sous-développement des 
infrastructures chinoises pour le séchage, le transport et le stockage des grains. 
Lors du « Grand bond en avant », la chute des disponibilités a été amortie au niveau de la consommation alimentaire grâce à l'effondrement des utilisa-
tions fourragères, la presque totalité des grains étant consacrée à l'alimentation humaine. 
Inversement, en période d'augmentation des rations alimentaires de grains, les utilisations fourragères croissent encore plus vite. Le décollage des 
rations de ces dernières années a été ainsi accompagné par un presque doublement des disponibilités en grains fourragers. 
TABLEAU 5 
Les consommations de grains alimentaires, rurales et urbaines 
Cons. totale 
1 0 6 tonnes 
Cons. ind. 
1 0 6 tonnes 
Cons. dir. rur. 
1 0 6 tonnes 
Cons. dir. rur. /cap. 
kg bruts 
Cons. dir. urb. 
1 0 6 tonnes 
Cons. dir. urb./cap. 
kg bruts 
1952 120 4 98 195 18 250 
(croît annuel) (1,0 0/0) ( - 2,1 0/0) 
1957 138 5 111 205 22 2 2 5 
(baisse totale) ( - 22 0/0) ( - 16 0/0) 
1960 114 3 86 160 25 190 
1965 156 4 122 205 30 230 
(croît annuel) (0,6 0/0) ( - 0 , 8 0/0) 
1977 215 9 171 220 35 210 
(croît annuel) (2,8 0/0) ( - 1,2 0/0) 
1983 265 14 204 260 47 195 
Cons. totale : consommation alimentaire totale. 
Cons. ind. : cons. indirecte après transformation industrielle. 
Cons. dir. rur. : consommation directe rurale (/cap : per capita, en kilos bruts, non usinés). 
Cons. dir. urb. : consommation directe urbaine (/cap. : per capita, en kilos bruts, non usinés). 
Commentaire du tableau 5 
Les consommations directes, rurale et urbaine, des grains ont suivi des évolutions totalement divergentes. Cette consommation a été très longtemp sta-
gnante, ou en très faible croissance, dans les campagnes. Ces dernières années, elle a, pour la première fois, considérablement augmenté, le décollage de la pro-
duction de grains ayant essentiellement profité aux paysans. 
Dans les villes, au contraire, la consommation directe, partant d'un niveau assez élevé, n'a pas cessé de décroître, lentement mais régulièrement. Les 
céréales ont été, et continuent d'être, en effet, peu à peu remplacées par la viande (ou des produits dérivés de Pagro-alimentaire) dans la diète citadine. 
L'impact du « Grand bond en avant » a été d'ailleurs beaucoup moins ressenti dans les villes que dans les campagnes. 
Il est probable qu'à l'avenir la consommation rurale suivra à son tour l'évolution observée dans les villes, avec diminution à partir du plafond atteint 
maintenant (260-265 kg bruts par personne et par an) et remplacement progressif par la viande. 
ment le périmètre irrigué qui stagne depuis dix ans à envi-
ron la moitié des superficies cultivées. A cet égard, la baisse 
de moitié des crédits budgétaires affectés aux investisse-
ments hydrauliques, observée entre 1978 et 1984, paraît 
fort inquiétante. Un ralentissement de l'augmentation de 
la production céréalière freinera d'autant la progression de 
la part des grains fourragers, laquelle pourrait ne pas être 
suffisante pour assurer une offre de viande correspondant 
aux nouvelles habitudes alimentaires de la population. 
Quand bien même cette progression des grains four-
ragers pourrait être poursuivie à un rythme rapide, le pro-
blème se pose aussi de leur qualité. Ces surplus « fourra-
Séchage et vannages collectifs du blé, au Shaanxi en 1979. La réforme agricole, 
en voulant lier la rémunération individuelle à la production finale, a abouti à 
la dissolution des Communes Populaires et au retour des exploitations familia­
les. 
Livraison de blé pour VEtat, à Eeicheng, Shandong. La hausse des prix agrico­
les, consécutive à la décollectivisation a provoqué un doublement des livrai­
sons de grains entre 1979 et 1984. Mais Vannée 1985 a connu un premier repli... 
TABLEAU 6 
Les rations caloriques, urbaine et rurale 
Ration rurale Ration urbaine 
Tôt . annuel kg Calories/jour % Tôt. annuel kg Calories/jour % 
1983 
Grains alimentaires 
+ directs, nets 210 2 083 87 145 1438 71 
+ indirects 21 144 
huile 3,5 85 6,5 157 
sucre 1,3 14 2,8 30 
fruits 3 3 30 33 
légumes 131 79 165 99 
Total végétal 2285 95 1901 87 
viande 10 105 19,9 210 
volaille 0,8 3 2,6 9 
poissons 1,6 3 8,1 14 
œufs 1,6 6 6,9 27 
lait 0,5 1 7,7 14 
Total animal 118 5 274 13 
Total rations 2400 100 2175 100 
Rations 1977 2 1 0 0 2 1 0 0 
Rations 1965 1 9 5 0 2 1 0 0 
Rations 1960 1 4 5 0 1 7 5 0 
Rations 1957 1 9 5 0 2 1 5 0 
Commentaire du tableau 6 
Les grains alimentaires constituent encore l'essentiel de la diète calorique chinoise, tant à la ville qu'à la campagne. Toutefois, les citadins, qui ont 
amorcé depuis longtemps déjà la transition des grains vers la viande, consomment beaucoup plus d'aliments d'origine animale que les paysans : deux fois plus 
de viande rouge, trois fois plus de volailles, cinq fois plus de poissons, etc. 
Longtemps stagnante à environ 2 000-2 100 calories par personne et par jour, la ration paysanne s'est brusquement améliorée ces dernières années, 
grâce au décollage de la consommation des grains (pour les trois quarts maintenant consommés sous forme de riz ou de farine de blé). 
La consommation urbaine, elle, plus diversifiée, reste au même niveau calorique que précédemment, 2 100-2200 calories par personne et par jour. 
Les niveaux caloriques de nos estimations sont beaucoup plus bas que ceux des estimations chinoises (officiellement plus de 2 800 calories par personne 
et par jour en moyenne) : ces dernières sont fondées sur des évaluations globales de disponibilités alors que les nôtres proviennent d'enquêtes par échantillons. 
Blé à Huxian, Sbaanxi. La culture du blé d'hiver dans la Chine du Nord nécessite l'irrigation possible sur la moitié du terroir seulement. 
TABLEAU 7 
Les livraisons des grains 
Livraisons brutes Livraisons nettes Reventes aux paysans 
1 0 6 tonnes % O P 1 0 6 tonnes % O P 1 0 6 tonnes % O P 
1953 48 28 36 22 12 6 
1957 48 25 34 17 14 8 
1960 51 36 31 22 2 0 14 
1965 49 25 34 17 15 8 
1977 57 20 38 13 19 7 
1983 120 31 85 22 35 9 
Commentaire du tableau 7 
Les bas prix administratifs appliqués aux quotas de livraisons obligatoires des grains à l'Etat ont longtemps découragé les ventes paysannes qui sont 
allées en s'amenuisant au cours des années : les livraisons nettes vers les villes, qui représentaient 22 % de la production en 1953, avant l'établissement du 
monopole étatique, ont baissé ensuite jusqu'à 17 % en 1957 ; même évolution de 1965 à 1977, les livraisons passant de 17 % à 13 % des récoltes. 
En 1960, et malgré la famine généralisée dans les campagnes (les paysans ont alors épuisé tous leurs stocks des années précédentes), l'Etat, aveuglé par 
ses prévisions optimistes, prélève encore autoritairement 31 millions de tonnes nettes pour le ravitaillement des villes (qui disposent pourtant de stocks abon-
dants). 
La révolution commerciale qui, dans les années 80, fait suite au relèvement des prix des grains ( + 50 % entre 1978 et 1983) et à la libéralisation du 
négoce, provoque un afflux des livraisons : sur les 85 millions de tonnes nettes livrées aux villes en 1 9 8 3 , 1 9 millions, en excédent par rapport aux besoins, iront 
grossir les greniers de l'Etat. 
Le gonflement des reventes aux paysans, presque doublées en volume entre 1977 et 1983, a permis une spécialisation régionale, ou familiale, non étran-
gère à l'essor des cultures industrielles de ces dernières années (qui ont elles-mêmes permis un doublement des rations de sucre, d'huile, de coton.. .) . 
gers » sont en effet, pour une part non négligeable de blé et 
même de riz, peu adaptés à l'alimentation du bétail. A 
défaut de pouvoir remédier à la structure de la production 
céréalière, il faudra donc apporter à ces grains les supplé-
ments protéiques qui leur manquent pour une transforma-
tion en viande plus efficiente. La Chine dispose à cet égard 
d'une production de soja (10 millions de tonnes) qui 
devrait être largement augmentée. L'on pourrait égale-
ment utiliser mieux les tourteaux d'arachide ou de colza, 
employés maintenant... pour la fertilisation des sols. L'on 
peut également étendre la production d'additifs tels que la 
lysine... Faute d'un développement rapide de son indus-
trie des aliments du bétail (12 millions de tonnes d'ali-
ments composés, en 1984, sur environ 70 millions de ton-
nes de grains fourragers), la Chine pourrait se voir obligée, 
dans un avenir pas si lointain, à de massives importations 
de maïs ou autres céréales fourragères. 
La possibilité, ou non, de ce que la Chine devienne 
exportatrice nette de céréales dépend évidemment du jeu 
de tous ces facteurs que nous venons d'évoquer : le 
rythme de croît de la production céréalière face à celui de 
la population, l'augmentation de la demande de viande et 
les besoins en grains fourragers, la qualité de ces grains 
fourragers et l'efficience de leur transformation en 
viande... 
Le nombre même des paramètres qui interviennent 
fait que l'éventail des évolutions possibles pour les dix. ou 
quinze années à venir est fort large. Il n'est pas invraisem-
blable d'envisager que la Chine devienne à la fois forte 
exportatrice de céréales nobles (riz principalement, encore 
que l'on en voie mal les débouchés), et importatrice de lar-
ges quantités d'aliments du bétail... Et l'on peut tout aussi 
bien penser que, le rationnement s'opérant par les prix, la 
consommation de viande à venir se réglera sur l'offre dis-
ponible, évitant à la Chine d'importer des céréales fourra-
gères. Il y aurait alors prolongation de la situation actuelle 
où, seul, un volume marginal d'importations techniques 
de blé est maintenu (le blé importé se substituant, pour 
l'alimentation urbaine, au maïs livré par les paysans, maïs 
ainsi rendu disponible pour les fermes d'élevage étatiques 
dans la périphérie des grandes villes côtières)... 
Quoi qu'il en soit des exportations, ou importations, 
futures, il est clair que la seconde révolution dans les cam-
pagnes pose en des termes tout à fait nouveaux le pro-
blème alimentaire en Chine. Même si, localement, la 
disette n'a pas totalement disparu, le relèvement du niveau 
général des rations met désormais la Chine à l'abri du ris-
que de famine (sauf catastrophe politique majeure...). Le 
problème, maintenant, n'est plus d'assurer la survie d'un 
milliard de personnes, il est bien plus de varier leur alimen-
tation, d'augmenter encore davantage leur consommation 
de viande et de produits alimentaires transformés indus-
triellement. Ce défi nouveau n'est pas moins difficile à 
gagner que celui, passé, de nourrir à sa faim la population 
d'un continent. Il implique, en effet, non seulement de 
nouveaux progrès pour l'agriculture, mais plus encore une 
modernisation radicale des réseaux de commercialisation, 
la mise en place d'une véritable industrie agro-alimentaire. 
Le retour à l'exploitation familiale, le retour du marché 
n'ont été, à cet égard, que les premiers pas, essentiels, dans 
l'œuvre de modernisation maintenant à l'ordre du jour. 
N.B. : les tableaux présentés en encadrés sont fondés 
sur les chiffres officiels du Bureau national statistique de la 
Chine {Annuaire Statistique de la Chine 1984, en chi-
nois). Les estimations et hypothèses que nous avons faites 
par ailleurs (utilisations et consommations des grains) ont 
été explicitées dans notre article d'Etudes Rurales (juillet-
décembre 1985). 
